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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
Les présentes Conditions Générales de vente sont l’une des annexes du Dossier 
d’Inscription / Contrat de scolarite ́ou de formation et def́inissent les reg̀les juridiques 
et financier̀es affeŕentes au Contrat de scolarite ́ ou de formation. Les preśentes 
Conditions Geńeŕales ont la mem̂e valeur que le Contrat de scolarité ou de formation 
lui-même et doivent être accepteés par tout Etudiant lors de sa pre-́inscription et au 
plus tard au jour de son inscription.  

- Le Reg̀lement Inteŕieur et le Règlement Pédagogique devront également et̂re 
accepteś par l’Etudiant dans le cadre de la formation initiale pour suivre sa 
scolarite.́  

- Le Reg̀lement inteŕieur devra également et̂re accepté par le stagiaire dans le 
cadre de la formation professionnelle. 

L’EIMA est l`et́ablissement encadré par les preśentes Conditions Geńeŕales de 
Contrat de Vente, ci-apres̀ deśigne ́par le terme « L’ETABLISSEMENT».  

Ces Conditions Geńeŕales sont disponibles sur le site de l’EIMA et accessible à tout 
moment par tout inteŕesse ́(Etudiant/Stagiaire et/ou son repreśentant leǵal et/ou son 
Reṕondant financier). Tout Etudiant/Stagiaire qui commence une scolarite ́au sein de 
l’EIMA est reṕute ́avoir lu ces Conditions Geńeŕales et les avoir acceptées. Il s’engage 
donc a ̀leur respect scrupuleux.  

1. OBJET DU CONTRAT DE SCOLARITE / DE FORMATION  

L’objet du contrat de scolarite ́ou de formation, conforme au contenu ped́agogique 
indique ́sur les brochures ou le site internet de L’ETABLISSEMENT, prećisant la dureé 
et peŕiode de reálisation des enseignements, le cycle et le diplôme / le Titre / le 
certificat éventuels, fait l’objet d’un document signe ́par l’Etudiant ou le Stagiaire.  

L’ETABLISSEMENT sera libre et seul responsable des moyens ped́agogiques 
dev́eloppeś et mis en place. Les présentes conditions géneŕales du contrat de 
scolarite ́ ne se substituent pas aux dispositions légales et règlementaires 
spećifiquement applicables a ̀ l’Etablissement qui s’appliqueront nonobstant toute 
disposition contractuelle contraire.  

 

 



2. LA SCOLARITE / LA FORMATION  

L’ETABLISSEMENT s’engage a ̀assurer la scolarite ́/ la formation de l’Etudiant ou le 
Stagiaire durant l’anneé scolaire ou la période pour laquelle il est inscrit à l’exclusion 
d’ev́entuelles vacances, selon le calendrier de L’ETABLISSEMENT (conformeḿent au 
calendrier publie ́chaque deb́ut d’anneé scolaire ou de formation).  

Lieu de la scolarite ́ / de la formation : sauf indication contraire donneé par 
L’ETABLISSEMENT (notamment en cas de sortie), les cours seront effectueś à 
l’adresses de L’ETABLISSEMENT ou des lieux de tournage, auxquels l’Etudiant ou le 
Stagiaire s’engage a ̀se rendre par ses propres moyens. Si L’Etudiant ou le Stagiaire 
est mineur, c’est a ̀ses parents ou gardiens d’amener et de ramener l’enfant jusqu’au 
lieu de la scolarite ́/ de la formation.  

3. L’INSCRIPTION D’UN ETUDIANT  

3.1. DOSSIERD’INSCRIPTION: 

L’Etudiant ou le Stagiaire (ou ses repreśentants légaux) doit faire parvenir à 
L’ETABLISSEMENT, un dossier complet d’inscription le concernant le dossier doit 
impeŕativement comprendre les eĺéments suivants :  

- Le preśent Contrat de scolarite ́dum̂ent complet́e,́ date ́et signe ́par l’Etudiant ou le 
Stagiaire s’il est majeur (ou par l’un de ses repreśentants légaux s’il est mineur ou 
sous un reǵime de protection).  

- Photocopie de la carte nationale d’identite ́ ou du passeport de l’Etudiant ou le 
Stagiaire (et s’il n’est pas un ressortissant de l’Union europeénne, photocopie de son 
titre de sej́our lui laissant la possibilité de suivre des études).  

- La photocopie des prećed́ents Diplômes ou Titres obtenus.  

Dans le cadre de la formation initiale, il est également demande ́les eĺeḿents suivants 
:  

- Si l’Etudiant est mineur :  

• une photocopie du livret de famille dans son  entier,  
• une photocopie des pages de son carnet de santé faisant et́at des vaccinations 

obligatoires, - Le reg̀lement des frais d’inscription ou des frais de scolarité  

Dans le cadre de la formation professionnelle, il est eǵalement demandé les éleḿents 
suivants :  

- Le reg̀lement des frais de formation a ̀sa charge et les prises en charges éventuels 
des OPCO ou des Pol̂es emplois ou employeurs ou autres.  



Le dossier de demande d’inscription complet doit et̂re envoye ́en original ou déposé 
a ̀L’ETABLISSEMENT a ̀l’adresse figurant en page 3 du présent contrat de vente.  

En cas de deśistement de l’et́udiant dans le cadre de la formation initiale, 
L’ETABLISSEMENT conservera les frais d’inscription mais lui remboursera tout Frais 
de scolarite ́qu’il aurait avance,́ a ̀condition de recevoir le courrier de deśistement au 
moins 15 jours avant la date de la rentreé scolaire et au plus tard le 15 Septembre de 
chaque anneé. Passeé cette date, le contrat ne pourra être reśolu et l’Etudiant ou son 
Repreśentant ne pourra effectuer une reśiliation de son contrat que dans les 
conditions prev́ues ci-apres̀. 

De mem̂e, la Direction se reśerve eǵalement le droit de disposer de la place de l’élev̀e 
ou le stagiaire ayant fait l’objet d’une exclusion def́initive.  

En cas de deśistement du stagiaire dans le cadre de la formation professionnelle, il 
dispose d’un deĺai de ret́ractation est porte ́a ̀14 jours (article L.121-16 du Code de la 
consommation) pour les contrats conclus « a ̀distance » et les contrats conclus « hors 
et́ablissement ». Il en informe L’ETABLISSEMENT par lettre recommandée avec 
accuse ́de rećeption. Dans ce cas, aucune somme ne peut être exigeé du stagiaire.  

En cas de cessation anticipeé de la formation du fait du stagiaire (absences non 
justifieés supeŕieure a ̀ 10 jours ou abandon) ou du fait de L’ETABLISSEMENT 
(exclusion du stagiaire), le preśent contrat est résilie ́selon les modaliteś financier̀es 
suivantes : la totalite ́des frais de formation sont exigibles immed́iatement.  

Conformeḿent au reg̀lement inteŕieur distribué en deb́ut de formation, toute formation 
commenceé est due dans sa totalite.́ Le stagiaire est responsable du reg̀lement de 
l’entier̀ete ́ des frais de formation. Encas d’interruption momentaneé (absence) ou 
def́initive de la formation, ou pour tout autre motif, le stagiaire s’engage a ̀se substituer 
a ̀l’organisme financeur au cas où celui-ci ne prendrait pas en charge tout ou partie 
des frais de formation  

3.2. VALIDATION DE L’INSCRIPTION / ARRIVEE ET DEPART EN COURS 
D’ANNEE  

Dans le cadre de la formation initiale :  

Une fois l’inscription valideé par la Direction de L’ETABLISSEMENT, et sauf 
deśistement de l’Etudiant effectue ́par courrier recommandé AR au moins 15 jours 
avant la date de la rentreé scolaire et au plus tard le 15 Septembre de chaque anneé, 
l’inscription ne pourra plus et̂re annuleé par l’Etudiant ou son Représentant qui pourra 
neánmoins reśilier son contrat de scolarité dans les conditions prévues par les 
preśente Conditions geńeŕales.  

La validation de l’inscription par L’ETABLISSEMENT entrain̂e l’exigibilité immédiate :  



- Des frais d’inscription annuels couvrant les frais administratifs et de gestion de 
L’ETABLISSEMENT au titre de chaque anneé scolaire,  

- De la totalite ́des frais de scolarite ́correspondant aux enseignements (obligatoires, 
et facultatifs, principaux et/ou optionnels) que l’Etudiant ou le Stagiaire est admis à 
suivre. Ces frais incluent les frais d’acquisition des diffeŕents biens et mateŕiels 
obligatoires ainsi que les frais indiqueś dans les  

diffeŕents cahiers des charges qui seront établis pour chaque production, ainsi que 
les ev́entuels frais de participation aux ev́énements rendus obligatoires par les 
enseignements  

L’inscription est en principe prev́ue pour un an. 

Les frais d’inscriptions dećrits en annexe ne sont valables que pour l’année scolaire 
consideŕeé. Le prix de chacun des eĺeḿents composant les frais de scolarite ́sera, a 
minima, augmente ́d’une anneé sur l’autre, de 5% et même dans le cadre du mem̂e 
cycle d’et́udes.  

Dans le cadre de la formation professionnelle :  

Une fois l’inscription valideé par l’ETABLISSEMENT, et sauf deśistement du stagiaire 
effectue ́par courrier recommande ́AR au moins 15 jours avant la date de début de 
formation l’inscription ne pourra plus être annulée par le stagiaire qui pourra 
neánmoins reśilier son contrat de formation dans les conditions prev́ues par les 
preśente Conditions geńeŕales.  

L’inscription est prev́ue pour la peŕiode de formation. Les frais de formation dećrits 
en annexe ne sont valables que pour la formation considérée.  

Formation initiale et professionnelle :  

Dans certains cas, la Direction pourra accepter une arrivée dećalée, sans que cela ne 
geńer̀e une red́uction des frais d’inscription / de formation.  

Les et́udiants/stagiaires accepteś en arrivée décalée sont immed́iatement inteǵrés 
dans leur classe / leur formation.  

Tout deṕart en cours d’anneé /de formation donnera lieu a ̀ la résiliation contrat 
d’inscription / de formation dans les Conditions du preśent Contrat.  

L’inscription a ̀ la formation ne devient def́initive qu’apres̀ réception des paiements 
correspondants a ̀la totalite ́des : 

- Frais d’inscription et de scolarite ́dans le cadre de la formation initiale  

- Frais de formation professionnelle  



3.3. CURSUS SCOLAIRE SUR PLUSIEURS ANNEES  

L’ETABLISSEMENT pourra accepter la demande d’inscription de l’Etudiant ou du 
Stagiaire ou de son Repreśentant a ̀un cursus prev́oyant d’être effectué sur plusieurs 
anneés scolaires.  

En cas de cursus sur plusieurs anneés, L’ETABLISSEMENT sera libre de fixer, chaque 
anneé, le montant des frais de scolarité de chaque programme, sans tenir compte 
des prix pratiqueś au titre des années qui prećed̀ent. En l’absence de fixation des 
frais de scolarite ́des̀ l’origine, ceux-ci seront, a minima, augmenteś d’une année sur 
l’autre, entre 1 et 5%, mem̂e dans le cadre d’un mem̂e cycle d’études. Cette 
augmentation correspond a ̀ l’augmentation du cout̂ de la vie, de l’investissement 
mateŕiel de l’ećole, des ev́olutions ped́agogiques et des moyens mis a ̀la disposition 
des eĺev̀es.  

Dans le cas d’un cursus scolaire sur plusieurs années, si L’Etudiant ou le Stagiaire ou 
son Repreśentant souhaite rompre ce cursus avant la fin de l’ensemble des anneés 
requises, il ne pourra rendre responsable L’ETABLISSEMENT de son ećhec, ni de son 
manque de reússite a ̀ tout diplom̂e venant valider les acquis du cursus. De plus, 
L’ETABLISSEMENT proced́era au remboursement des frais de scolarité, 
conformeḿent aux clauses de reśiliation des présentes conditions geńérales.  

3.4. PERIODE SANS PRESENCE DANS L’ETABLISSEMENT  

Pour lui permettre d’effectuer un stage professionnel, il convient de signer une 
convention de stage qui exige que L’Etudiant ou le Stagiaire poursuive ses et́udes au 
sein de L’ETABLISSEMENT mais hors de l’et́ablissement. Ainsi, mem̂e si L’Etudiant 
ou le Stagiaire ou son Repreśentant n’est pas physiquement dans les locaux de 
L’ETABLISSEMENT, cette dernier̀e pourra exiger de l’Etudiant ou du Stagiaire ou de 
son Repreśentant le paiement de Frais de scolarite ́/ de formation spécifiques durant 
la peŕiode de son stage.  

4. FRAIS D’INSCRIPTION ET DE SCOLARITE  

4.1. Exigibilite ́et modaliteś de paiement :  

Le montant des Frais de scolarite ́ / de formation est indique ́ sur les dossiers 
d’incription, et/ou brochures et/ou le site internet de L’ETABLISSEMENT et en annexe 
aux preśentes Conditions geńeŕales. Ils ne sont valables que pour l’année scolaire / 
de formation indiqueé sur cette annexe. Il est prećise ́que le paiement du prix de la 
prestation d’enseignement, qu’il s’agisse des frais d’inscription et/ou de scolarité 
et/ou de formation revet̂ le caracter̀e d’une obligation essentielle, laquelle pourra, en 
cas de manquement, justifier la rupture anticipeé du preśent contrat, dans les 
conditions prev́ues par les preśentes.  

Apres̀ inscription et sauf deḿission, les frais d’inscription et de scolarite ́sont dus et 
s’eĺev̀ent pour la formation initiale à Paris a ̀7 150 euros pour l’année 2023 – 2024.  



L’ETABLISSEMENT est en droit de demander le paiement de frais d’inscription / de 
formation valant acompte, avant la rentreé et des frais de scolarite ́ lors de chaque 
rentreé, pour finaliser l’inscription de l’Etudiant ou du Stagiaire. L’inscription ne 
devient donc def́initive qu’apres̀ rećeption du paiement effectif de la totalité des Frais 
d’inscription et de scolarite ́annuels correspondant au cursus suivi par l’Etudiant ou 
le Stagiaire.  

Sauf dećision ećrite diffeŕente de L’ETABLISSEMENT, les frais d’inscription et les frais 
de scolarite ́ ou les frais de formation doivent être reǵlés lors de l’acceptation de 
l’inscription et en tout et́at de cause avant le premier enseignement.  

Dans le cadre de la formation initiale : Une demande peut être faite a ̀ titre 
exceptionnelle par un Etudiant pour un reg̀lement en trois versements repreśentant le 
solde de ces frais de scolarite ́au 20 septembre, 20 novembre et 20 janvier de l’anneé 
en cours.  

Dans le cadre de la formation professionnelle : Une demande peut être faite par 
un stagiaire pour un reg̀lement en plusieurs fois.  

Tout retard constate ́dans le respect d’une ećheánce entraînera, d’office, l’exigibilité 
immed́iate de la totalite ́ du solde restant du.̂ Ces versements devront alors 
obligatoirement faire l’objet de prélev̀ements bancaires automatiques. Ce mode de 
reg̀lement est une facilite ́ de paiement accordeé par L’ETABLISSEMENT et est 
totalement indeṕendant du deŕoulement de la scolarite ́/ de la formation.  

Le maintien de l’Etudiant ou du Stagiaire dans sa scolarite ́ / la formation est 
subordonne ́au strict respect des conditions de paiement telles que définies lors de 
l’inscription.  

Il est rappele ́que les prestations dispenseés dans le domaine de renseignement privé 
font l’objet d’une exoneŕation de TVA en application de l’article 261. 4. 4° du Code 
Geńeŕal des Impot̂s.  

Les frais d’inscription et de scolarité ou de formation peuvent être reǵleś par les 
moyens suivants : virement bancaire, cheq̀ues de banque ou chèques bancaires. Ils 
ne peuvent pas et̂re reǵleś par espèces, mandat, lettre de change ni billet a ̀ordre.  

L’adresse a ̀laquelle tout cheq̀ue doit et̂re adresse ́et les coordonnées bancaires vous 
sont communiquées en annexe. 

Tout reg̀lement doit être adresse ́sous pli au Service  

Comptabilite ́ de L’ETABLISSEMENT et doit obligatoirement comporter : Nom, 
Preńom, Anneé, Section ou Option de l’étudiant/du stagiaire. 

En cas de retard de paiement, un inteŕêt de retard sera du par l’Etudiant/le stagiaire 
ou son Repreśentant, eǵal au double de l’inteŕêt leǵal. De plus, en cas de retard de 



paiement, des peńaliteś de retard eǵales a ̀10 % de la somme seront immed́iatement 
exigibles et́ant rappele ́les dispositions de l’article 1231-5 du Code civil :  

« Lorsque le contrat stipule que celui qui manquera de l’exécuter paiera une certaine 
somme a ̀ titre de dommages et inteŕêts, il ne peut être alloue ́ a ̀ l’autre partie une 
somme plus forte ni moindre. Neánmoins, le juge peut, même d’office, modeŕer ou 
augmenter la peńalite ́ainsi convenue si elle est manifestement excessive ou deŕisoire. 
Lorsque l’engagement a et́e ́ exećuté en partie, la pénalité convenue peut et̂re 
diminueé par le juge, mem̂e d’office, a ̀proportion de l’intéret̂ que l’exećution partielle 
a procure ́au creáncier, sans prej́udice de l’application de l’alineá prećédent. Toute 
stipulation contraire aux deux alinéas préced́ents est réputeé non ećrite. Sauf 
inexećution def́initive, la peńalite ́n’est encourue que lorsque le débiteur est mis en 
demeure.».  

En cas de rejet de cheq̀ue, les frais facturés à l’Etablissement d’enregistrement 
devront et̂re rembourseś par l’Etudiant ou le Stagiaire ou son Représentant (ou 
reṕondant financier).  

Tout retard de paiement, notamment des frais de scolarite ́ou de formation, n’ayant 
pas fait l’objet d’un accord ećrit de L’ETABLISSEMENT entrainera de plein droit 
l’exigibilite ́inteǵrale et immed́iate de toutes les sommes dues et la possibilite ́d’une 
suspension du suivi des cours jusqu’à régularisation du paiement et, le cas écheánt, 
d’une reśiliation du preśent contrat.  

Tous les frais de recouvrement quels qu’ils soient seront a ̀la charge de l’Etudiant ou 
du Stagiaire ou de son Repreśentant ou Reṕondant financier.  

4.2.Justification des Frais d’inscription et des Frais de scolarite ́et conseq́uence 
en cas de reśiliation  

Il est rappele ́que l’inscription et la scolarite ́de l’Etudiant ou du Stagiaire, ainsi que 
toute reśiliation du contrat de scolarite ́en cours d’anneé, geńèrent des coûts pour 
L’ETABLISSEMENT a ̀savoir notamment :  

• La creátion et le traitement administratif du dossier d’inscription et la saisie de 
toutes les donneés personnelles de l’eĺev̀e ou du stagiaire ainsi que de leur 
suppression.  

• Les frais et le temps passeś par le personnel administratif salarie ́dans le cadre 
du processus d’inscription, et le cas ećhéant de remboursement comptable 
(et́ablissement d’un avoir et d’un cheq̀ue ou virement au titre du 
remboursement).  

• L’inteǵration de l’eĺev̀e ou du stagiaire dans une promotion, une section, une 
eq́uipe et un groupe,  

• La planification de l’ensemble des enseignements de l’ećole et des 
productions au programme.  

• La preṕaration des documents de rentreé de chaque Etudiant ou chaque 
Stagiaire, la creátion des attestations d’inscription, certificat de scolarité et 



carte et́udiante nominative ou attestations d’entreé en formation, de son portail 
internet, de son compte de courriel et de son application mobile personnelle, 
puis la suppression de l’eĺève ou du stagiaire de l’ensemble de ces 
environnements.  

• En cas de reśiliation, les cout̂s et manque a ̀gagner dus a ̀ l’impossibilite ́de 
remplacer l’eĺev̀e ou du stagiaire car il n’y a plus de commission de 
recrutement.  

• Les frais, dont salaires et honoraires des personnels administratifs et des 
enseignants au titre des cours théoriques, des TP et des productions du 
premier semestre, la preṕaration du film de fin d’année,  

• La location du mateŕiel technique pour les productions. - Les logiciels pour 
les TP et les productions sont acheteś annuellement en Septembre. 
- La gestion des stages 
- La gestion des notes 
- Les films hors cursus et le prêt de matériel hors programme ainsi que 
l’utilisation des installations techniques en dehors des cours 
- La gestion des bulletins et des conseils de classe 
- La location du mateŕiel pour le film de fin d’année 
- La gestion de l’abandon en cours d’anneé administrativement et 
comptablement 
- Les frais informatiques pour les cours et l’espace personnel de chaque 
Etudiant ou chaque Stagiaire 
- Les frais de polycopieś pour chaque Etudiant ou chaque Stagiaire....  

• Ainsi la reśiliation du Contrat de scolarite ́/ de formation entrainera la restitution 
de certains montants payeś par l’Etudiant ou le Stagiaire (ou son Représentant 
ou Reṕondant financier) en fonction de la date à laquelle cette résiliation sera 
intervenue. Par conseq́uent, sauf cas de force majeure, les frais d’inscription 
ne seront pas rembourseś a ̀l’Etudiant ou au Stagiaire. En ce qui concerne les 
frais de scolarite ́ / de formation, le montant de la retenue pratiquée pour 
correspondre aux frais subis par L’ETABLISSEMENT deṕendra de la peŕiode 
de l’anneé scolaire ou de la peŕiode de la formation professionnelle suivie au 
cours de laquelle la reśiliation du fait de l’Etudiant ou du Stagiaire ou, le cas 
ećheánt de L’ETABLISSEMENT, interviendra.  

• Les retenues pratiqueés par L’ETABLISSEMENT et le montant des éventuels 
remboursements sont det́aillés dans l’article « Reśiliation » des preśentes 
conditions geńeŕales.  

• L’annulation ou la deḿission doit faire l’objet d’une lettre recommandeé avec 
accuse ́de rećeption du reṕondant financier, à l’attention du Directeur.  

4.3. Autres obligations relatives aux frais d’inscription et de scolarité ou 
de formation :  

L’ETABLISSEMENT subordonne l’inscription de l’Etudiant ou du Stagiaire a ̀ la 
rećeption d’une caution bancaire ou à la caution solidaire d’une personne majeure 
solvable, reśidante en France ou en Belgique et salariée depuis plus de deux anneés 
dans une entreprise franca̧ise ou membre de l’Union Européenne.  



L’Etudiant ou le Stagiaire ne peut suivre les enseignements de L’ETABLISSEMENT 
qu’a ̀ la stricte condition d’et̂re a ̀ jour de l’ensemble de ses paiements vis-a-̀vis de 
L’ETABLISSEMENT, la Direction se reśervant le droit de ne pas accepter en classe 
l’Etudiant ou le Stagiaire qui ne serait pas à jour de l’ensemble des sommes dues à 
L’ETABLISSEMENT.  

De mem̂e, l’Etudiant ou le Stagiaire ne pourra pas être présente ́a ̀passer d’examen, 
ni preśente ́au jury d’examen, s’il n’est pas à jour de l’ensemble de ses paiements vis- 
a-̀vis de L’ETABLISSEMENT, incluant l’ensemble des Frais d’inscription, Frais de 
scolarite ́ ou les frais de formation en toutes leurs ev́entuelles composantes 
(enseignements, options, mateŕiels, participation aux éveńements, frais obligatoires 
et facultatifs choisis, frais de rattrapage, de stage, etc.) et Frais relatifs aux diffeŕents 
cahiers des charges.  

Il est rappele ́que les frais de scolarite ́ne tiennent pas compte des frais relatifs aux 
cahiers des charges dus au titre de chaque production qui sera réaliseé dans le cadre 
de l’anneé scolaire ou peŕiode de formation.  

4.4. Annulation ev́entuelle d’une section  

De la mem̂e manier̀e, si pour des raisons d’insuffisance d’effectifs ou d’organisation, 
l’ećole dećidait de ne pas ouvrir une section, les candidats admis ou éventuellement 
dej́a ̀inscrits en seront informeś au plus tard 15 jours avant la date prévue de la rentreé. 
Les frais payeś pour la scolarite ́seront alors inteǵralement rembourseś.  

4.5. Etudiants ou stagaires sur liste d’attente Dans le cadre de la formation 
initiale : Les et́udiants inscrits en liste d’attente et dont l’admission aura éte ́confirmeé 
au courant du mois de septembre, devront s’acquitter du montant des sommes 
correspondant aux ećheánces dej́a ̀rev́olues. De mem̂e, pour les candidats admis au 
concours deb́ut septembre.  

Dans le cadre de la formation professionnelle : Les stagiaires inscrits en liste 
d’attente et dont l’admission aura et́é confirmeé pourront s’inscrire sur la prochaine 
session de formation.  

4.6. Etudiants et́rangers  

Etudiants boursiers d’un gouvernement et́ranger ou fondation : Les et́udiants 
boursiers d’un gouvernement et́ranger devront fournir une attestation de prise en 
charge par un organisme franca̧is avant de voir valider leur inscription. Cet organisme 
s’engagera selon les mem̂es modalités que celles décrites ci-dessus.  

Les et́udiants et́rangers non boursiers de leur gouverne- ment ou de fondations 
et́ranger̀es pourront reǵler leur frais de scolarite ́en plusieurs versements avec une 
attestation d’un garant reśidant en France ou en Belgique et qui s’engagera toujours 
selon les mem̂es modaliteś. Ce garant devra fournir la preuve de sa solvabilite ́par 
tout moyen a ̀sa convenance (attestation d’employeur, fiche de salaire, dećlaration de 



revenus, caution bancaire, ...). Les et́udiants étrangers non boursiers dont le garant 
est et́ranger et non reśident en France, pourront régler leur frais de scolarite ́ en 3 
versements sur preśentation de la caution d’une banque franca̧ise.  

4.7. Pret̂s d’et́udes  

Les et́udiants peuvent obtenir un prêt des̀ la première année d’études avec un taux 
pref́eŕentiel aupres̀ des banques partenaires de l’ećole dont la liste se trouve dans la 
brochure de l’anneé concerneé. Ces banques peuvent accorder des pret̂s et́udiants 
sans caution parentale sous conditions.  

Les frais de scolarite ́ doivent et̂re reǵlés aux ećheánces indiqueés et 
indeṕendamment du prêt bancaire. 
N.B. : Les deĺais d’obtention d’un pret̂ ne modifient pas le calendrier des diffeŕentes 
ećheánces choisies par l’et́udiant ou le stagiaire.  

4.8. Caution solidaire de l’Etudiant ou du Stagiaire  

Chaque et́udiant majeur ne peut s’inscrire s’il ne beńef́icie de la caution solidaire d’un 
tiers majeur capable justifiant d’une surface financière suffisante pour couvrir la 
totalite ́des frais d’inscription et des frais de scolarité de la totalite ́des années formant 
le cycle d’et́udes choisi par l’Etudiant. Cette personne sera deńommeé son « 
Reṕondant financier » tout au long de ses et́udes au sein de L’ETABLISSEMENT. Ce 
reṕondant financier devra fournir à la sociéte ́ d’assurance qui couvre les frais de 
scolarite,́ tout document ou piec̀e que celle-ci jugerait nécessaire. Si ce Répondant 
financier s’et́ant porte ́caution solidaire de l’Etudiant ou du Stagiaire n’est aucun de 
ses per̀e(s) ou mer̀e(s), cette personne devra joindre au dossier d’inscription un 
courrier dans lequel il exposera les raisons de la prise en charge des frais d’et́udes 
de l’Etudiant ou du Stagiaire et y ajoutera un document attestant de sa solvabilité. Ce 
Reṕondant financier devra obligatoirement résider en France ou en Belgique ou dans 
l’un des deṕartements et reǵions d’outre-mer ou l’une des collectiviteś territoriales 
d’outre-mer.  

5. PROPRIETE INTELLECTUELLE  

L’et́udiant ou le stagiaire autorise a ̀ titre gratuit, L’ETABLISSEMENT à capter, à 
utiliser, a ̀reproduire et diffuser l’ensemble des images (photos et films), transmises 
et/ou capteés lors de son inscription et durant toute la dureé de sa scolarité au sein 
de l’ećole.  

Il est entendu que les photographies et films pourront et̂re recadrés et monteś d’une 
faco̧n diffeŕente des prises de vue initiales, ainsi que doublés, sous-titreś ou adaptés 
pour l’exploitation dans tout pays.  

L’ETABLISSEMENT, beńef́iciaire de la preśente autorisation, s’interdit de procéder à 
une exploitation des photographies et/ou films qui puisse porter atteinte à la vie priveé 
ou a ̀ la reṕutation du ced́ant de ces droits. Les photos et films qui auront et́e ́pris 



pourront faire l’objet de repreśentations publiques et/ ou privée ou à la reṕutation du 
ced́ant de ces droits. Les photos et films mentionnés ci-dessus pourront faire l’objet 
de repreśentations publiques ou priveés, et̂re ed́ités, dupliqués, diffuseś et reproduits 
sur tout type de support et diffuseś, gratuitement ou non, notamment, mais de faco̧n 
non exhaustive pour les utilisations suivantes :  

• videós, clips, videócast cineḿa, teĺévision, radio ;  
• Sites internet et reśeaux numeŕiques, podcasts, réseaux sociaux  
• Projections publiques et priveés ;  
• Presse, magazine ;  
• Publiciteś ;  
• Manifestations, salons (notamment Salon de l’et́udiant) et festivals, Etc.  

Cette autorisation est valable sans limitation géographique et pour la dureé 
leǵale de la protection littéraire et artistique, pour autant de reproductions/ 
publications que L’ETABLISSEMENT, beńef́iciaire de la cession de ces droits 
jugera nećessaire a ̀leur exploitation ou a ̀l’exploitation de l’œuvre audiovisuelle 
dans laquelle photographies et films pourront être incorporés. Elle est valable 
pour le monde entier. Cette autorisation perdurera en cas de changement de 
son et́at civil actuel.  

Pour sa communication, et en particulier sa brochure, son site internet et tout 
autre support existant ou a ̀venir, L’ETABLISSEMENT est amené a ̀reáliser des 
photos ou des reportages videós de tournages, de travaux pratiques, de cours 
et, d’une manier̀e geńeŕale, de l’ensemble des activiteś des étudiants qui, de 
ce fait, ne peuvent s’opposer a ̀ l’utilisation de leur image des̀ lors qu’elle 
s’inscrit dans le cadre def́ini ci-dessus.  

L’Etudiant ou le Stagiaire autorise donc l’EIMA à fixer, enregistrer sur tout 
support, utiliser, diffuser, reproduire et représenter toutes ses images et les 
films sur lesquels il/elle apparaitrait, sur tout med́ia, dans les conditions qui 
prećed̀ent.  

6. DUREE DU CONTRAT  

Le preśent contrat d’enseignement prendra effet à compter de sa signature. 
Il est conclu pour une dureé det́ermineé, telle qu’indiqueé dans ledit Contrat.  

7. DROIT DE RETRACTATION  

L’ETABLISSEMENT tient a ̀rappeler qu’en application des dispositions du Code de la 
Consommation en vigueur, L’Etudiant ou le Stagiaire ou son Repreśentant dispose 
d’un deĺai de quatorze (14) jours a ̀ compter de la date de conclusion du présent 
contrat pour se ret́racter, et ce, sans avoir a ̀donner de motif, ou avoir à justifier de sa 
dećision.  



Ce droit pourra et̂re exerce ́ au moyen d’une dećlaration dépourvue d’ambiguiẗé 
exprimeé sur papier libre ou au moyen du formulaire de ret́ractation mis à la 
disposition de L’Etudiant ou du Stagiaire (e) par L’ETABLISSEMENT en annexe du 
preśent contrat, adresse ́par courrier, aux adresses suivantes :  

Ecole Internationale des Métiers Audiovisuels, 10 Ter, rue Parmentier 93100 
Montreuil 

L’exercice de cette faculte ́n’occasionnera aucun frais aux deṕens de L’Etudiant ou 
du Stagiaire. Conformeḿent aux dispositions légales en vigueur, en cas d’exercice 
du droit de ret́ractation L’ETABLISSEMENT remboursera a ̀L’Etudiant ou au Stagiaire 
ou a ̀son Repreśentant tous les ev́entuels paiements dej́a ̀recu̧s.  

8. RESILIATION 

 
8.1. Reśiliation pour la formation initiale  

Toute reśiliation effectueé par l’une des parties devra et̂re effectueé par courrier 
recommande ́avec accuse-́rećeption adresseé à l’autre partie.  

L’annulation ou la deḿission doit faire l’objet d’une lettre recommandeé avec accusé 
de rećeption du reṕondant financier, à l’attention du Directeur. Les Frais d’inscription 
resteront acquis a ̀ L’ETABLISSEMENT en toute hypothes̀e. Il en est de mem̂e 
notamment de toute partie des Frais de scolarité correspondant à l’acquisition de 
biens et mateŕiels pour L’Etudiant, et aux ev́eńements pour lesquels il s’est inscrit et 
qui ont dej́a ̀et́e ́organiseś (mem̂e s’ils ne se sont pas encore produits). Ainsi :  

Reśiliation recu̧e par L’ETABLISSEMENT (ou adresseé par cette dernier̀e à l’Etudiant) 
avant le 15 Septembre de l’anneé scolaire concerneé : l’estimation des frais dej́à 
engageś par L’ETABLISSEMENT s’élev̀e a ̀500 Euros. Cette retenue correspond aux 
frais d’inscription supporteś par L’ETABLISSEMENT au titre de :  

- La creátion et le traitement administratif du dossier d’inscription et la saisie de toutes 
les donneés personnelles de l’eĺev̀e ou du stagiaire ainsi que de leur suppression.  

- Les frais et le temps passeś par le personnel administratif salarié dans le cadre du 
processus de remboursement comptable (établissement d’un avoir et d’un chèque ou 
virement au titre du remboursement).  

- Reśiliation recu̧e par L’ETABLISSEMENT (ou adresseé par cette dernier̀e à 
l’Etudiant) entre le 15 Septembre de l’anneé scolaire concerneé et le jour de la rentreé 
administrative : l’estimation des frais d’inscription et aux frais de scolarité dej́à 
engageś par L’ETABLISSEMENT s’eĺève aux frais d’inscription demandeś. Cette 
retenue correspond aux frais suivants supporteś par L’ETABLISSEMENT :  

Tous les frais dećrits au paragraphe prećédent, outre les frais suivants :  



• L’inteǵration de l’eĺev̀e ou du stagiaire dans une promotion, une section, une 
eq́uipe et un groupe,  

• La planification de l’ensemble des enseignements de l’ećole et des 
productions au programme.  

• La preṕaration de sa pochette de rentreé, la création des attestations 
d’inscription, certificat de scolarite ́et carte et́udiante nominative, de son portail 
internet et́udiant, de son compte de courriel et de son application mobile 
personnelle, puis la suppression de l’eĺev̀e ou du stagiaire de l’ensemble de 
ces environnements. Les frais et le temps passeś par le personnel administratif 
salarie ́dans le cadre du processus remboursement comptable (et́ablissement 
d’un avoir et d’un cheq̀ue ou virement au titre du remboursement).  

• L’impossibilite ́ de remplacer l’eĺev̀e ou le stagiaire car il n’y a plus de 
commission de recrutement, ce qui engendre un manque pour 
L’ETABLISSEMENT.  

a) Reśiliation recu̧e par L’ETABLISSEMENT(ou adressée par cette dernier̀e à 
l’Etudiant) entre le jour de la rentreé administrative et le 1er Janvier (de l’année suivant 
celle de l’inscription annuelle) inclus : l’estimation des frais d’inscription et aux frais 
de scolarite ́ dej́a ̀ engageś par L’ETABLISSEMENT s’eĺev̀e a ̀ 70% des frais de 
scolarite.́ Cette retenue correspond aux frais supporteś par L’ETABLISSEMENT 
notamment au titre de :  

Tous les frais dećrits aux paragraphes prećed́ents, outre les frais suivants :  

• Les frais, dont salaires et honoraires des personnels administratifs et des 
enseignants au titre des cours théoriques, des TP et des productions du 
premier semestre, la preṕaration du film de fin d’année,  

• La location du mateŕiel technique pour les productions.  
• Les logiciels pour les TP et les productions sont acheteś annuellement en 

Septembre.  
• La gestion des stages  
• La gestion des notes  
• Les films hors cursus et le prêt de mateŕiel hors programme ainsi que 

l’utilisation des installations techniques en dehors des cours b)  

Reśiliationrecu̧eparL’ETABLISSEMENT(ouadresseé par cette dernier̀e a ̀l’Etudiant) à 
partir du 2 Janvier de l’anneé ayant suivi l’inscription annuelle de l’Etudiant : 
l’estimation des frais d’inscription et aux frais de scolarité dej́à engageś par 
L’ETABLISSEMENT correspond a ̀ la totalite ́des frais d’inscription reǵleś et aucune 
somme ne sera donc restitueé a ̀ l’Etudiant. Cette retenue correspond aux frais 
supporteś par L’ETABLISSEMENT notamment au titre de :  

• Tous les frais dećrits aux paragraphes prećed́ents, outre les frais suivants :  
• La gestion des bulletins et des conseils de classe  
• La location du mateŕiel pour le film de fin d’année  
• La gestion de l’abandon en cours d’année – administrativement et 

comptablement  



• Les frais informatiques pour ses cours sont dej́à avanceś  
• Les frais informatiques pour ses espaces personnels sont dej́à reǵlés  
• Les frais de polycopieś pour l’eĺève ou le stagiaire qui sont dej́a ̀tirés.  

8.2. Reśiliation pour la formation professionnelle  

Toute reśiliation effectueé par l’une des parties devra et̂re effectuée par courrier 
recommande ́avec accuse-́ réception adresseé a ̀l’autre partie.  

L’annulation ou la deḿission doit faire l’objet d’une lettre recommandeé avec 
accuse ́de rećeption du reṕondant financier, à l’attention de la direction.  

Les frais de formation resteront dus et acquis à L’ETABLISSEMENT en toute 
hypothes̀e.  

8.3. Reśiliation immed́iate pour motif légitime et impérieux ou cas de force 
majeure  

Est consideŕe ́ comme motif légitime et impeŕieux justifiant une reśiliation 
immed́iate du contrat de scolarite ́ par courrier recommande ́ avec accusé- 
rećeption, mais sans preávis  

• Le dećes̀ de l’Etudiant ou du Stagiaire.  
• L’exclusion de l’Etudiant ou du Stagiaire.  
• Les cas de force majeure reconnus comme tels par les dispositions de l’article 

1218 du Code civil et la jurisprudence des tribunaux franca̧is.  

Le motif leǵitime et impeŕieux doit et̂re dum̂ent justifié, par écrit, dans les plus 
brefs deĺais et en tout et́at de cause, sur premier̀e demande de la Direction.  

La reśiliation peut eǵalement intervenir pour les cas suivants :  

• en cas de non-paiement par L’Etudiant ou par le Stagiaire de tout ou partie des 
frais d’inscription et/ou des frais de scolarite,́ ou en cas d’abandon en cours 
d’anneé, sans justifier de l’un des motifs prećiseś ci-dessus,  

• ou, en cas de non-reálisation des enseignements prévu au contrat de scolarité.  

8.4. Autres cas de reśiliation  

Dans les autres cas de reśiliation effectueé sauf pour motif leǵitime et impérieux ou 
cas de force majeure, et sauf faute grave de L’ETABLISSEMENT, la partie souhaitant 
reśilier le contrat devra mettre en demeure l’autre partie de reǵulariser la situation, 
dans le deĺai de quinze (15) jours a ̀compter de la première preśentation de la lettre 
recommandeé avec demande d’avis de réception la mettant en demeure de 
s’exećuter et faisant ref́eŕence a ̀la présente clause reśolutoire.  



Le preśent contrat sera reśilie ́ de plein droit dans le délai de quinze (15) jours 
ouvrables suivant la premier̀e preśentation de la lettre de mise en demeure notifieé en 
application des preśentes dispositions, si cette dernier̀e devait rester infructueuse.  

L’effet de la reśiliation du preśent contrat ne prendra effet qu’a ̀l’issue de ce preávis, 
qui donnera lieu au paiement inteǵral du prix des enseignements correspondants à 
cette peŕiode de preávis, et ce, que ces derniers soient suivis, ou non par L’Etudiant 
ou par le Stagiaire.  

L’auteur et le responsable de la reśiliation n’ayant aucune incidence sur le montant 
des retenues et des remboursements pouvant et̂re effectués par L’ETABLISSEMENT 
qui sont dećrits dans le preśent article.  

8.5. Force majeure  

Il y a force majeure en matier̀e contractuelle lorsqu’un éveńement ećhappant au 
control̂e du deb́iteur, qui ne pouvait et̂re raisonnablement prévu lors de la conclusion 
du contrat et dont les effets ne peuvent être ev́iteś par des mesures approprieés, 
empeĉhe l’exećution de son obligation par le deb́iteur.  

Si l’empeĉhement est temporaire, l’exećution de l’obligation est suspendue à moins 
que le retard qui en reśulterait ne justifie la reśolution du contrat.  

Si l’empeĉhement est def́initif, le contrat est résilié de plein droit et les parties sont 
libeŕeés de leurs obligations dans les conditions prev́ues aux articles 1351 et 1351-1 
du Code civil.  

Sont notamment consideŕeś comme des cas de force majeure les catastrophes 
naturelles, pandeḿies, guerres, incendies ou inondations engendrant la destruction 
totale ou partielle des locaux, etc.  

Aucune des parties n’est tenue pour responsable vis-a-̀ vis de l’autre partie par suite 
de manquement ou retard dans l’exécution totale ou partielle de ses obligations au 
titre du preśent Contrat, pour autant que cette défaillance ait pour origine ou reśulte 
d’un cas de force majeure tel que def́ini par les dispositions du Code civil, notamment 
en son article 1218 et la jurisprudence française.  

Notification  

La partie invoquant un cas de force majeure en informe l’autre partie immed́iatement 
par tous moyens des̀ qu’elle apprend la survenance de cet ev́énement. Elle doit 
eǵalement informer l’autre partie immédiatement et par tous moyens de la fin du cas 
de force majeure. L’autre partie a le droit de vérifier et de contrôler la réalite ́des faits 
alleǵueś.  

 



Reśiliation  

Les parties s’efforcent de trouver, d’un commun accord, une solution aux difficultés 
causeés par le cas de force majeure. Notamment, L’ETABLISSEMENT pourra alors 
notamment :  

- supprimer et reporter certains cours a ̀une peŕiode ultérieure  

- modifier l’organisation des cours, 

- modifier le mode de cours, en ayant recours a ̀des cours à distance.  

En l’absence d’accord entre les parties et dans le cas où l’ev́énement de force 
majeure durerait depuis plus de deux mois, chacune des parties aura le droit de 
reśilier le preśent Contrat en totalite ́et automatiquement, moyennant avis adressé à 
l’autre partie et sans qu’aucune indemnité de quelque nature que ce soit ne soit due 
a ̀l’autre partie et sans que L’ETABLISSEMENT n’ait a ̀rembourser tout ou partie des 
frais de scolarite ́/ de formation.  

9. REGLES A RESPECTER PAR L’ETUDIANT OU PAR LE STAGIAIRE  

Les parties au preśent Contrat de vente s’engagent à respecter les dispositions de 
tout Reg̀lement ped́agogique de scolarite ́ et de tout Règlement inteŕieur de 
L’ETABLISSEMENT.  

L’Etudiant ou le Stagiaire s’engage a ̀respecter l’ensemble des reg̀les applicables au 
sein de L’ETABLISSEMENT a ̀savoir notamment :  

- les horaires (notamment de cours et/ou de cantine) et les plannings qui seront 
afficheś ou lui seront remis, 

 - les obligations d’assiduite,́ 

- les reg̀les de fonctionnement, 

- les reg̀les relatives au respect de la laic̈ite ́dans  

l’Etablissement interdisant le port de signes ou tenues par lesquels les élev̀es 
manifestent ostensiblement une appartenance religieuse.  

- les reg̀les de discipline, 

- les reg̀les d’hygieǹe et de sećurité.  

L’inexećution d’une seule de ces obligations leǵitime, au choix de 
L’ETABLISSEMENT, une suspension temporaire ou une reśiliation du contrat de 
scolarite/́ de formation aux torts exclusifs de l’Etudiant ou du Stagiaire.  



10. COLLECTE ET TRAITEMENT DES DONNEES A  

CARACTERE PERSONNEL – RGPD  

L’ETABLISSEMENT tient a ̀ rappeler a ̀ L’Etudiant ou au Stagiaire et/ ou son 
Repreśentant, signataire de la preśente convention que l’exećution du preśent contrat 
rend nećessaire la collecte et le traitement de données à caracter̀e personnel le (la) 
concernant, ce que l’Etudiant ou le Stagiaire accepte expresseḿent, et ce, afin de 
respecter les finaliteś suivantes :  

• permettre a ̀L’ETABLISSEMENT de proced́er à son inscription,  
• permettre le suivi technique, administratif, et ped́agogique de l’Etudiant ou du 

Stagiaire dans le cadre de la reálisation des enseignements objets du présent 
contrat,  

• permettre l’exećution des obligations financières découlant du preśent contrat,  
• permettre le suivi des Etudiants a ̀ l’issue de leur formation au sein de 

L’ETABLISSEMENT, notamment dans le cadre de l’animation de tout 
ev́eńement au profit des anciens élev̀es de l’école.  

L’ETABLISSEMENT tient a ̀rappeler que le def́aut de fourniture de ces donneés 
personnelles empeĉherait la reálisation des objectifs ci-avant rappeleś, et que 
la collecte de telles donneés conditionne plus geńéralement la conclusion et 
l’exećution du preśent contrat.  

Pour toutes questions relatives à ce traitement, vous pouvez contacter L’EIMA 
: 

Les donneés a ̀caracter̀e personnel de L’Etudiant ou du Stagiaire pourront et̂re 
transmises :  

• aux autoriteś administratives, notamment dans le cadre de preśentation a ̀des 
examens,  

• aux membres des eq́uipes ped́agogiques, notamment aux enseignants, et de 
l’eq́uipes administratives de L’ETABLISSEMENT ,  

• aux autoriteś de control̂es de L’ETABLISSEMENT ou des programmes et/ou 
diplom̂es et/ou titres et/ou certificats.  

Les nom, preńoms, adresses postales et adresses de courriel de l’Etudiant ou 
du Stagiaire pourront eǵalement être transmis a ̀ toute personne gérant la 
scolarite ́et les associations (type Bureau des étudiants ou anciens élev̀es de 
L’ETABLISSEMENT).  

En application des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux liberteś telle que modifiée par transposition 
du Reg̀lement europeén sur la protection des donneés à caracter̀e personnel 
du 27 avril 2016, l’Etudiant ou le Stagiaire est informe(́e) de ce qu’il(elle) dispose 
du droit de demander au responsable du traitement l’acces̀ aux données à 



caracter̀e personnel, la rectification ou l’effacement de celles-ci, ou une 
limitation du traitement relatif a ̀ la personne concernée, ou du droit de 
s’opposer au traitement et du droit a ̀la portabilite ́des données.  

Ces donneés seront conserveés pendant toute la dureé de l’exećution du présent 
contrat. Les nom, preńoms, adresses postales et adresses de courriel de l’Etudiant 
ou du Stagiaire seront conserveés tant qu’il fait partie de l’une des associations 
deṕendant de L’ETABLISSEMENT et de toute association d’anciens eĺèves.  

Afin de permettre la deĺivrance de diplom̂e, du Titre ou du certificat ulteŕieurement à 
l’issue de la formation suivie, d’effectuer un suivi statistique, et de preśerver les 
inteŕet̂s de L’ETABLISSEMENT du point de vue de l’engagement de sa responsabilité 
civile, elles seront eǵalement conserveés pendant une dureé de 5 ans correspondant 
au deĺai de prescription de droit commun a ̀compter du terme du présent contrat, ou 
du moment ou ̀l’Etudiant ou le Stagiaire ne fera plus partie de la moindre association 
deṕendant directement ou indirectement de L’ETABLISSEMENT . Cette dureé pourra 
et̂re prolongeé le cas ećheánt, en cas de survenance d’ev́énements qui pourraient 
interrompre, ou suspendre ce deĺai de prescription.  

Pendant cette dureé, ces donneés feront l’objet d’un archivage, preálable pour 
suppression def́initive.  

L’Etudiant ou le Stagiaire est informe(́e) de ce qu’il(elle) dispose du droit de saisir une 
autorite ́de control̂e afin d’introduire, le cas échéant, une réclamation, en saisissant 
plus spećifiquement la Commission Nationale Informatique et Liberteś (CNIL).  

11. MEDIATION ET REGLEMENT DES CONFLITS 11.1. La Médiation  

Si malgre ́vos deḿarches (dont au moins une rećlamation écrite - bien fondée et non 
abusive - adresseé par ećrit a ̀ L’ETABLISSEMENT) un désaccord persiste, vous 
pouvez saisir un Med́iateur de la consommation.  

Cette saisie est sans frais et confidentielle. Il est possible aux frais exclusifs du 
demandeur, de se faire assister par un avocat et de solliciter l’avis d’un expert. Elle 
permet de reǵler un litige a ̀ l’amiable sans passer par les tribunaux. Neánmoins, le 
demandeur est libre d’accepter ou de refuser la solution proposeé par le Médiateur 
et peut a ̀tout moment avoir recours à la juridiction compet́ente. Le Med́iateur dispose 
d’un deĺai de 90 jours maximum a ̀compter de la date de votre notification pour statuer 
le litige, avec la possibilite ́ de prolonger ce deĺai, a ̀ tout moment, en avisant 
immed́iatement les parties, si l’affaire est complexe.  

 

11.2. Le reg̀lement des litiges Consommation (RLL)  

Conformeḿent a ̀ la loi, et plus particulier̀ement l’article 14 du reg̀lement (UE) n° 
524/2013 du Parlement europeén et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au reg̀lement 



en ligne des litiges de consommation, il est rappele ́ qu’il existe une plate-forme 
europeénne de reg̀lement des litiges en ligne entre e-commerca̧nts et 
consommateurs. 

Le lien vers la dite plate-forme est le suivant : 

https://ec.europa.eu/consumers/odr/main/index. 
cfm?event=main.home2.show&lng=FR  

12. DROIT APPLICABLE ET JURIDICTION COMPETENTE  

L’interpret́ation et l’exećution du preśent contrat ainsi que tous les actes qui en seront 
la conseq́uence sont soumis exclusivement à la loi franca̧ise. 

En cas de litige, la compet́ence est attribuée exclusivement aux tribunaux franca̧is 
compet́ents.  

 

À ______________________________________ 

Le_____________________ 

Signature de L’Etudiant ou du Stagiaire(e) prećed́e ́ de «Je dećlare avoir pris 
connaissance et accepter les preśentes Conditions geńeŕales de Vente»  

 

 

À ______________________________________ 

Le_____________________ 

 

Signature du repreśentant leǵal/financier, prećéde ́ de «Je dećlare avoir pris 
connaissance et accepter les preśentes Conditions geńeŕales de Vente»  

 

 


